
DÉBATS DES COMMUNES

dent du comité permanent des affaires des
anciens combattants, d'autres membres du
comité et des députés de cette Chambre, au
sujet de l'urgence d'augmenter les pensions
d'invalidité et les allocations aux anciens
combattants, le ministre peut-il faire connaî-
tre à la Chambre l'intention du gouverne-
ment au sujet de cette question urgente?

L'hon. Roger Teillet (ministre des Affaires
des anciens combattants): Monsieur l'Orateur,
je remercie le député de m'avoir informé
qu'îl poserait cette question aujourd'hui. Je
ne puis malheureusement pas lui donner de
précisions. La question est toujours à l'étude
et aucune décision n'a encore été prise.

M. G. L. Chatterton (Esquimali-Saanich):
Une question supplémentaire. Le ministre
nous dira-t-il si on a reçu le rapport du
comité ministériel sur l'établissement des pen-
sions d'invalidité et, deuxièmement, si on
fera ce changement sous forme de modifica-
tion à la loi sur les pensions ou par l'intermé-
diaire des crédits?

L'hon. M. Teillet: Monsieur l'Orateur, en
réponse à la première partie de cette triple
question, je n'ai pas encore reçu le rapport
du comité ministériel. Les réponses aux deux
autres parties dépendront des circonstances
quand une décision sera prise.

LE NATIONAL-CANADIEN

LE RAPPORT FREEDMAN

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Frank Howard (Skeena): Monsieur l'Ora-
teur, j'aimerais poser une question au minis-
tre des Transports qui vient d'être nommé
mais, en son absence, je pourrais peut-être
m'adresser au premier ministre. Demandera-
t-il au ministre des Transports d'utiliser ses
pouvoirs concernant l'intégration afin d'inté-
grer, si possible, les recommandations du
rapport Freedman dans la politique du gou-
vernement et de faire une déclaration appro-
priée à ce sujet?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): J'en parlerai très volontiers au nouveau
ministre, monsieur l'Orateur.

LES RELATIONS
FÉDÉRALES-PROVINCIALES

L'ACCEPTATION DE L'INVITATION PAR
LES PROVINCES

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. D. S. Harkness (Calgary-Nord): Mon-
sieur l'Orateur, une question pour le premier
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ministre. Il aurait, dit-on, déclaré que cinq
des provinces ont, à ce jour, accepté son
invitation à la conférence fédérale-provin-
ciale prévue pour le début de l'an prochain.
Pourrait-il nous nommer ces cinq provinces?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je préférerais, si
possible, m'en abstenir, car je ne voudrais
pas désobliger les autres provinces, pour les-
quelles il ne s'agit peut-être que d'un retard.
Je leur ai rappelé aujourd'hui que j'espérais
une réponse de leur part le plus tôt possible
et il se peut, si le député voulait attendre
jusqu'à la fin de la semaine, que je sois alors
en possession de dix réponses.

M. Erik Nielsen (Yukon): Une question
supplémentaire. Je voudrais demander au
premier ministre si l'on a invité les gouverne-
ments du Yukon et des territoires du Nord-
Ouest à participer à ce congrès?

M. l'Orateur: L'honorable représentant de
Carleton a la parole.

M. Nielsen: Le premier ministre n'a peut-
être pas entendu ma question, monsieur l'Ora-
teur. A-t-on invité à ce congrès le gouverne-
ment du Territoire du Yukon, des Territoires
du Nord-Ouest, ou les deux?

Le très hon. M. Pearson: Je vais devoir
examiner cette question, monsieur l'Orateur.

LA FONCTION PUBLIQUE

LA MAJORATION DES PENSIONS

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. R. A. Bell (Carleton): Monsieur l'Ora-

teur, je voudrais demander au premier minis-

tre si le gouvernement a terminé son étude

du rapport adopté à l'unanimité par le comité
mixte spécial de la fonction publique du

Sénat et de la Chambre des communes concer-

nant une augmentation des pensions de re-

traite des fonctionnaires. Si oui, donnera-t-on

haute priorité à l'application de la mesure

législative?

L'hon. E. J. Benson (ministre du Revenu

national et président du Conseil du Trésor):

Monsieur l'Orateur, il me suffira peut-être de
répondre que le gouvernement n'a pas encore
terminé l'étude de ce problème.

L'hon. M. Bell: Le ministre peut-il nous
dire quand cette étude sera finie.

L'hon. M. Benson: Quand le moment sera
venu, monsieur l'Orateur.
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